
 

EMPLOIS: 

Moins pire !  
Mais suppressions 

quand même ! 
« Il y aura moins de suppres-
sions d’emplois en 2013 dans 
les Bouches-du-Rhône pour 
tenir compte des charges »… 
mais le DG n’a pas voulu chiffrer 
ces emplois supprimés… 
Nous, nous constatons qu‘i l 
y aura des suppressions !  

Ste ANNE: 
Le DG confirme la suspension  de la vente mais officialise le transfert des 
SIP et SIE vers Borde. 
La direction locale est chargée de chercher de nouv eaux occupants pour 
Ste Anne et de lancer une expertise sur l’amiante. Cette «proposition» ne 
serait pas négociable et nous devrions être content s. 

La suspension de la vente est une première victoire pour ceux qui se battent 
depuis 3 ans mais il reste des zones d’ombre.  
Quels gages avons-nous de la bonne volonté d’une direction locale qui jus-
qu’alors a pratiqué une politique jusqu’au boutiste? 
La vente n’est pas abandonnée, c’est en contradiction avec la recherche de nou-
veaux occupants. Qui s’installerait dans des bureaux qui pourraient être vendu 
du jour au lendemain ? 
Ensuite, et c’est plus fondamental, la DG et la Direction locale ne semblent pas 
avoir compris la philosophie de notre position. Il ne s’agit pas de « marchander » 
un transfert car Il n’y a pas de vraie raison au transfert des SIP/SIE de Ste Anne 
à Borde. Nous voulons des services de proximité accessibles à tous, pas des 
usines à gaz concentrées où les usagers ne pourraient plus se rendre et où les 
fusions de services permettraient toujours plus de suppressions d’emplois.  

PROMOTIONS 
Nous avons rappelé que dans le contexte de blocage des salaires et de 
baisse du pouvoir d’achat les promotions catégorielles (changement de corps) 
comme intra-catégorielles (grades et 8ème échelon de C) sont attendues par 
les agents.  
Le DG nous avait dit, le 4 octobre, qu’il n’y avait plus de problème en la ma-
tière. Les faits démontrent le contraire. 
Le non respect de promotions pourtant entérinées pour 2012, est inadmissi-
ble. 
Les CAP de liste d’aptitude pour 2013 se tiennent en ce moment sans que 
nous en connaissions les emplois ouverts. 
C’est tout aussi inadmissible et cet exercice, déjà marqué du sceau de 
l’arbitraire, devient un numéro d’équilibriste sans filet. 
 

ZUS 
Nous sommes interve-
nus sur l’application à 
la DGFiP du dispositif 
ZUS (Zone urbaine 
sensible).  
Nous allons continuer à 
battre le fer sur ce dos-
sier. 
Le DG nous a informé 
qu’une équipe travaille 
avec la direction du 
Budget et le ministère 
de la fonction publique 
sur la question des 
ZUS. 
Le décret de 95 prévoit 
l’obligation d’un dispositif 
interministériel pour les 
fonctionnaires d’Etat autres 
que policiers et enseignants. 

NOS REVENDICATIONS DEMEURENT: 
 

• Arrêt des suppressions d’emplois 
• Créations d’emplois nécessaires au fonctionnement n ormal des services 
• Arrêt du blocage des salaires et rattrapage du pouv oir d’achat 
• Arrêt des restructurations 
• Reconnaissance des qualifications  
• 8ème échelon de la catégorie C pour tous les AAPFP1  7ème échelon  
• Abrogation du jour de "carence" 

Tous en GREVE le 27 novembre 2012 
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